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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES 
 
 
Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) a pour objet de définir l’opération, 
de préciser la façon dont elle sera conduite et d’apporter du cahier des clauses administratives 
générales des marchés publics de travaux suivant approbation de l’arrêté du 30 mars 2021, les 
précisions et dérogations décidées par le maître de l’ouvrage. 
 
1. Objet du marché 
 
1.1. prestations 
Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) portent sur la 
réalisation de travaux consistant en la démolition (y compris le désamiantage) de deux bâtiments 
communaux, à savoir un bâtiment récemment acquis par la commune, sis au 16bis rue des Chailleaux 
et un bâtiment dénommé « salle familiale », sis au 23 Place de l’Eglise, à Fismes. 
 
1.2. tranches et lots 
Tranche ferme (TF) : les bâtiments seront démolis à la suite, en commençant par le bâtiment sis rue 
des Chailleaux, puis le bâtiment sis place de l’Eglise. 
 
Lot unique : Démolition complète des bâtiments- y compris désamiantage. 
 
1.3 variantes 
Les propositions de variantes et options ne sont pas autorisées. 
 
1.4. durée du marché 
La durée du marché se confond avec le délai d’exécution indiqué dans ce présent C.C.A.P. 
 
1.5. mode de passation 
Le présent marché est passé en application des articles 8 et 28 du code des Marchés Publics. 
 
2. Définitions et obligations des parties contractantes 
 
Le titulaire ne peut céder à un tiers le marché passé sans l’accord du responsable du Marché 
 
3. Pièces constitutives du marché 
 
3.1. pièces particulières 
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes et prévalent dans l’ordre donné ci-dessous : 

- Règlement de consultation 
- Le présent CCAP 
- CCTP 
- DGPF 

 
Les candidats intéressés peuvent accéder aux documents de consultation par voie électronique à 
L’adresse suivante : www.xmarches.fr 
 
3.2. pièces générales 
Ces documents, bien que non joints au marché, sont réputés connus de l’opérateur économique : 

- le cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G) applicable aux marchés de travaux 
- le cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés de travaux 
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4. Durée et délais d’exécution 
 
4.1. Délais de base 
Le présent marché prendra effet à compter de sa date de notification. 
 
Le délai d’exécution pour l’ensemble de la phase travaux est de 4 mois y compris 4 semaines de 
période de préparation. 
 
Le planning devra être établi avec un commencement effectif des travaux début février 2025 et fourni 
dans le dossier de candidature. 
 
L’entreprise devra faire une proposition de délai d’exécution global. Ce délai devra   être inférieur à 
celui précédemment indiqué sous peine de non-conformité de l’offre. 
Cette proposition de délai sera indiquée dans l’acte d’engagement. 
 
Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les 
conditions de l'article 18 du CCAG-Travaux 
 
4.2. Prolongation du (des) délai(s) d’exécution 
En vue de l’application éventuelle du 1er alinéa de l’article 18 du C.C.A.G., le nombre de journées 
d’intempéries réputées prévisibles, pour la durée totale du marché, est fixé à 5 jours ouvrés. 
En vue de l’application éventuelle de l’article 18 du C.C.A.G. travaux, les délais d’exécution des travaux 
seront prolongés d’un nombre de jours égal à celui pendant lequel au moins un des phénomènes 
naturels ci-après dépassera son intensité limite plus longtemps que la durée indiquée. 
Le délai mentionné ci-dessus est établi en considérant comme étant normalement prévisibles les 
intempéries et autres phénomènes naturels ci-après, lorsqu’ils ne dépassent pas les intensités ci- 
dessous : 
Nature du phénomène Intensité limite et durée 
Pluie Vent 
 
Gel 

Plus de 10 mm d’eau entre 7 h et 18 h 
Supérieure à 60 km/h pendant 5 h entre 7 h et 18 h Température extérieure
inférieure à – 7°C à 7 h et encore 
inférieure à – 2 ° C à 10 h. 

 
Le lieu de constatation des intensités des phénomènes naturels est la station météorologique la plus 
proche du site. 
L’entrepreneur sera tenu d’avertir le maître d’œuvre du jour du début et de la fin des intempéries, le 
délai contractuel étant prorogé d’un temps égal à la somme des journées d’intempéries. Cette 
prolongation est notifiée à l’entrepreneur par un ordre de service qui en précise la durée. 
 
4.3 Pénalités pour retard – Primes d’avance 
Concernant les pénalités journalières de retard, un forfait journalier de 300 € hors taxes sera appliqué. 
 
De même, en cas d’absence aux réunions de chantier, les entreprises dont la présence est requise se 
verront appliquer une pénalité forfaitaire hors taxe fixée à 100,00 € (euros) par absence. 
 
4.4. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux 
Seules les stipulations du C.C.A.G. Travaux en vigueur sont applicables. 
 
4.5. Délais et retenues pour remise des documents fournis avant exécution, après exécution et 

pendant travaux 
En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par le ou les 
titulaires, conformément à l’article 29.1 et 40 du C.C.A.G., une retenue égale à 150,00 euros HT par 
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jour ouvrés de retard, sera opérée, dans les conditions stipulées à l’article 20.5 du C.C.A.G., sur les 
sommes dues au(x) titulaire(s). 
 
4.6. Sécurité et protection de la santé 
En cas de non-respect des délais, le titulaire encourt une pénalité journalière fixée à 100,00 euros HT 
par jour ouvrés de retard, sans mise en demeure préalable. 
 
5. Prix 
 
Les prestations relatives aux travaux seront réglées sur la base d’une décomposition de prix globale et 
forfaitaire. 
 
5.1 Délais de règlement 
Le délai de règlement est de 30 jours à compter de la réception de la demande de paiement par le 
pouvoir adjudicateur, sous réserve de conformité de la facture et des travaux réalisés. En cas de non-
conformité de la facture ou des travaux ou si la factures est transmise avant l’exécution des travaux, 
le délai de règlement indiqué ci-avant est suspendu. 
Le titulaire du marché est informé par le pouvoir adjudicateur de la suspension de la facture. 
 
5.2 Intérêts moratoires 
Le défaut de paiement des avances, des acomptes, des règlements partiels définitifs ou du solde dans 
le délai fixé par le marché donne droit à des intérêts moratoires, calculés à compter du lendemain de 
l’expiration dudit délai jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse (article R. 2192-32 du 
Code de la commande publique). 
 
Le taux applicable pour le calcul des intérêts moratoires correspond au taux d’intérêt appliqué par la 
Banque Centrale Européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes en 
vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de 8 points de pourcentage. 
 
5.3 Révisions de prix 
 
Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de novembre 
2024, appelé mois zéro. 
 
Les prix sont révisés en fonction de l’indice BT02, Terrassement. 
 
Le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul de la part de l’acompte du mois n est donné par 
la formule : 
 
Cn = 0,15+0,85*In/Io  
 
Io et In sont les valeurs prises par l’indice de référence I respectivement au mois zéro et au mois n. 
 
Le coefficient de révision est appliqué mensuellement et arrondi au millième supérieur. 
Lorsqu’une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être 
appliqué, il n’est procédé à aucune révision avant la révision définitive, laquelle intervient sur le 
premier acompte suivant la parution de l’index correspondant. 
 
Le dernier index utilisé sera celui correspondant au mois fixé contractuellement pour l’achèvement 
des prestations ou au mois effectif de l’achèvement des prestations si celui-ci est antérieur. 
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6. Résiliation du marché 
 
Seules les stipulations des articles 50 et suivantes du C.C.A.G. Travaux, relatives à la résiliation du 
marché, sont applicables. 
 
7. Avance 
 
Une avance sera versée conformément aux conditions prévues par le code de la commande publique ; 
sauf en cas de renonciation expresse du titulaire au versement de l’avance. 
 
8. Conditions d'exécution des prestations 
 
Les prestations devront être conformes aux stipulations du contrat. Les normes et spécifications 
techniques applicables étant celles en vigueur à la date du contrat. 
 
8.1. Emission des ordres de services 
Emission des ordres de service par la maîtrise d’ouvrage (maîtrise d’œuvre interne) : 
Dans le cadre des travaux, la maîtrise d’ouvrage est chargée d'émettre tous   les ordres de service à 
destination de l'entrepreneur. 
 
Les ordres de service doivent être écrits, signés, datés, numérotés et adressés à l'entrepreneur dans 
un délai de 5 jours dans les conditions précisées à l'article 3.8 du CCAG- Travaux. 
 
8.2. Vérifications des projets de décompte des entrepreneurs 
Vérification des projets de décomptes mensuels : 
Au cours des travaux, la maîtrise d’ouvrage doit procéder à la vérification des projets de décomptes 
mensuels établis par l'entrepreneur et qui lui sont transmis de manière dématérialisée, via l’interface 
ChorusPro. 
Après vérifications, le projet de décompte mensuel, devient le décompte mensuel. 
La maîtrise d’ouvrage détermine, dans les conditions définies à l'article 13.2 du CCAG-Travaux, le 
montant de l'acompte mensuel à régler à l'entrepreneur, mandate l'état d'acompte correspondant, 
qu'elle notifie à l'entrepreneur par ordre de service accompagné du décompte ayant servi de base à 
ce dernier si le projet établi par l'entrepreneur a été modifié. 
 
Le délai de vérification par le maître d'œuvre du projet de décompte mensuel de l'entrepreneur est 
fixé à 7 jours à compter de la date de l'accusé de réception du document ou du récépissé de remise. 
 
 
Vérification du projet de décompte final : 
À l'issue des travaux, la maîtrise d’ouvrage vérifie le projet de décompte final du marché de travaux 
établi par l'entrepreneur conformément à l'article 13.3 du CCAG-Travaux et qui lui a été transmis par 
l'entrepreneur de manière dématérialisée, via l’interface ChorusPro. 
 
Après vérification, le projet de décompte final devient le décompte final. À partir de celui-ci, la maîtrise 
d’ouvrage établit, dans les conditions définies à l'article 13.4 du CCAG-Travaux, le décompte général. 
Le délai de vérification du projet de décompte final et l'établissement du décompte général est fixé à 
15 jours à compter de l'accusé de réception du document ou du récépissé de remise. 
 
8.3. Instruction des mémoires en réclamation 
Le délai d'instruction des mémoires en réclamation est de 25 jours à compter de leur date de réception 
par la maîtrise d’ouvrage. 
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8.4. Achèvement de la mission 
Le maitre d'ouvrage prononce la réception, à l'achèvement de la mission, dans les conditions de 
l'article 27 du CCAG-PI. Cette décision constate que le titulaire a rempli toutes ses obligations. 
 
9. Assurances 
 
Le titulaire du marché se conformera aux dispositions de l'article 8 du CCAG-TRAVAUX, reprécisées ci-
dessous : 
 
9.1. Assurance de responsabilité civile professionnelle 
Le titulaire souscrit une assurance de responsabilité civile professionnelle permettant de garantir sa 
responsabilité à l’égard du maître d’ouvrage et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages, causés 
par l’exécution des prestations. 
Le niveau des garanties exigées par le maître d’ouvrage est adapté aux risques relatifs à l’opération 
de construction objet du marché. 
 
9.2. Assurance de responsabilité civile décennale 
Pour les ouvrages autres que ceux mentionnés à l’article L. 243-1-1 du code des assurances, le titulaire 
souscrit l’assurance décennale obligatoire visée à l’article L. 241-1 du code des assurances.  Le contrat 
d’assurance est conforme à l’obligation d’assurance prévue par l’article L. 241-1 du code des 
assurances ainsi qu’aux clauses types énoncées à l’annexe 1 de l’article A 243-1 du même code. Pour 
les ouvrages de construction non soumis à l’obligation légale d’assurance, mentionnés à l’article 
L. 243-1-1 du code des assurances, lorsque le CCAP ou tout autre document en tenant lieu le prévoit, 
le titulaire doit contracter une assurance de responsabilité décennale. Les montants de garantie, s’ils 
sont fixés, sont adaptés aux limites du marché de l’assurance. A la notification du marché, le maître 
d’ouvrage communique au titulaire le coût prévisionnel total de l’opération de construction, 
honoraires compris. 
 
9.3. Attestations d’assurance : 
Le titulaire doit justifier dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant 
tout début d’exécution de celui-ci qu’il est titulaire de ces contrats d’assurances au moyen d’une 
attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie. Celle-ci précise la nature des risques 
couverts et les montants de garantie. 
À tout moment durant l’exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette 
attestation, sur demande du maître d’ouvrage et dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception de la demande. 
En cas d’assurance de responsabilité décennale obligatoire au titre de la garantie décennale, le titulaire 
doit justifier qu’il satisfait à cette obligation, dans les conditions prévues par les articles L. 241-1 et L. 
243-2 du code des assurances, par la remise d’une attestation conforme aux dispositions des articles 
A.243-2 et suivants du code des assurances. L’attestation doit être valable à la date de l’ouverture du 
chantier sur lequel le titulaire intervient et pour les activités objets de son marché. 
 
10. Droit et langue 
 
En cas de litige, le droit français seul est applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. La 
juridiction compétente pour juger d’éventuels litiges entre les parties sera le : 

Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
25, rue du Lycée - 51036 Châlons-en-Champagne Cedex 

 
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent 
être rédigés en français. 


